Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les efforts de la communauté internationale dans le domaine du développement et du renforcement de l'État au Soudan du Sud, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteuse: Véronique DE KEYSER (S&D/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0380/2013 / P7_TA-PROV(2013)0546
3.
Date d'adoption de la résolution: le 10 décembre 2013
4.
Objet: efforts de la communauté internationale dans le domaine du développement et du renforcement de l'État au Soudan du Sud
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Contexte de la résolution:
Mme Véronique de Keyser a toujours fermement soutenu l'indépendance du Soudan du Sud et la voie vers sa stabilité et sa prospérité. Elle a été membre de la mission d’observation électorale de l’Union européenne en 2010, qui a supervisé le référendum ayant conduit à l’indépendance du pays.
Depuis la résolution du Parlement européen, une crise politique et militaire a éclaté au Soudan du Sud le 15 décembre 2013. Selon les estimations, on dénombre des milliers de blessés, 500 000 personnes déplacées à l’intérieur du pays et 100 000 réfugiés dans les pays voisins. L’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) a négocié une trêve dans les hostilités entre le gouvernement et l’opposition armée le 23 janvier 2014, et déployé une première mission de cessez-le-feu. Les négociations se poursuivent, sous les auspices de l’IGAD et de l’Union africaine, et se concentrent sur l’agenda politique. L’UE fournit un soutien politique et financier au processus de l’IGAD.
Elle poursuit les actions de développement en cours, à l’exception de certaines actions suspendues pour des raisons de sécurité. L’UE et ses partenaires sont convenus d'adopter une approche coordonnée, premièrement, pour évaluer la dynamique du conflit et ses évolutions futures possibles, et, deuxièmement, pour garantir une action cohérente et conjointe en matière de développement.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution exhaustive dresse une évaluation générale positive de l'engagement de la communauté internationale au Soudan du Sud, et notamment de l’action de l’Union européenne. Elle souligne en particulier la qualité de l’approche globale adoptée par l’UE au Soudan du Sud, grâce à ses actions en matière d’aide humanitaire, de développement, de politique et de gestion de crise, ainsi que la manière dont ces actions sont articulées et coordonnées.
La résolution salue également le rôle que l’UE joue dans les initiatives internationales plus larges comme le «nouveau pacte» qui vise à placer le Soudan du Sud sur une trajectoire de réforme qui ouvre la voie à une croissance durable et à une représentation plus inclusive dans la vie sociale, économique et politique.
La résolution approuve les priorités actuelles de développement fixées par l’UE (c’est-à-dire l’agriculture, l’éducation, la santé et la gouvernance) et suggère de continuer à mettre l’accent sur l’aide aux femmes, aux jeunes filles et à d'autres groupes vulnérables, ainsi que sur les droits de l’homme.
Néanmoins, la résolution considère que l’action de l’UE au Soudan du Sud pourrait bénéficier d’une plus grande visibilité et invite instamment l’UE à étudier les moyens de hisser l’image de l’UE à la hauteur des moyens importants qu’elle met à disposition en faveur du Soudan du Sud.
La résolution déplore également la non-reconduction annoncée du mandat de la représentante spéciale de l’Union européenne pour le Soudan et le Soudan du Sud, Mme Rosalind Marsden, à la fin de son mandat, le 31 octobre 2013, ainsi que la perte d'impact de l’action de l’UE qui pourrait en découler.
La résolution se conclut sur un encouragement adressé à l’Union européenne afin qu'elle maintienne son engagement en faveur de la transition au Soudan du Sud, pour passer de la fragilité au développement.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1.
La Commission européenne adhère pleinement aux recommandations formulées dans la résolution, et estime qu’elles constituent une feuille de route importante pour la poursuite de l’action de l’Union européenne au Soudan du Sud et dans l’ensemble de la région.
2.
L'on ne saurait comprendre la situation politique, sociale et économique actuelle du Soudan du Sud sans tenir compte de l’histoire du pays. Lorsqu'il faisait partie du territoire soudanais, le Soudan du Sud a subi des siècles de marginalisation économique et politique. Au cours de ces 60 dernières années, il n'a quasiment connu que guerres, privations et négligences. Lorsqu'en 2005, le Soudan et le Soudan du Sud ont signé la paix, les indicateurs de développement humain et social étaient déplorables au Soudan du Sud.
3.
La Commission européenne a fortement soutenu les efforts entrepris pour mettre en place un appareil d'État et édifier une nation, en investissant 435 millions d’euros d’aide au développement dans les domaines de l’agriculture, de l’éducation, de la santé et de la gouvernance. De ce montant, 285 millions d’euros ont été investis depuis que le Soudan du Sud a accédé à l’indépendance en 2011.
4.
Pour ce faire, la Commission a mis en place un partenariat solide avec la société civile et travaillé en collaboration étroite avec les États membres de l’UE et la communauté internationale au sens large. Avec les États membres de l’UE, elle a programmé une aide au développement conjointe et l'a alignée sur les plans de développement du Soudan du Sud. Avec des partenaires internationaux de premier plan, la Commission est à la tête des efforts menés en vue de former un nouveau partenariat avec le gouvernement par le biais d'un nouveau pacte fondé sur la responsabilité mutuelle et s’appuyant sur des engagements en faveur d'une gouvernance plus participative, d'une gestion et d'une répartition plus efficaces et plus équitables des ressources naturelles, et d'une plus grande transparence.
5.
Dans le cadre de ce processus, la Commission européenne continuera de plaider en faveur d'une adhésion du Soudan du Sud à l’accord de Cotonou, en vue d'établir un partenariat prévisible et à long terme avec l’UE.
6.
La Commission adhère totalement à la vision du rôle essentiel joué par les femmes et les jeunes filles au Soudan du Sud sur la voie de la cicatrisation des plaies et du développement. L’enseignement le plus important qu'ont pu tirer les acteurs du développement est que l’exclusion systématique des femmes et des jeunes filles de la vie économique, politique et sociale constitue le principal obstacle au développement. Cette leçon guide notre action au Soudan du Sud.
7.
En ce qui concerne la préoccupation exprimée dans la résolution au sujet de la non-reconduction du mandat de la représentante spéciale de l’Union européenne, après le 31 octobre 2013, le Service européen pour l’action extérieure a mis en lumière la contribution importante de Mme Rosalind Marsden au renforcement de l’action politique de l’UE au Soudan du Sud, et a assuré au Parlement européen que son rôle et son travail seront repris par le représentant spécial de l’UE pour la Corne de l’Afrique, M. Alexander Rondos, qui a intégré dans son portefeuille un mandat politique pour le Soudan et le Soudan du Sud depuis le 1er novembre 2013.
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